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[bookmark: _Toc49247529]PRESENTATION DES PARTIES

Aux termes du présent convention, conclu

Entre,
D’une part
La Direction du Contrôle Financier dont le siège est situé à Abidjan Plateau, avenue Joseph Anoma - immeuble SMGL, 01 BP ………………….., tél. : ………….., fax : ……………, représentée par son Directeur, ………………………………….. ;
Ci-après dénommé « l’Autorité contractante » ;

Et 
D’autre part
La société : 
Siège social : 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier : 
Forme juridique : 
Compte contribuable : 
Régime d’imposition : 
Adresse postale : 
Téléphone et Fax : 
Représentée par : M./Mme/Mlle………… dûment habilité(e) aux fins de la présente convention ;
Ci-après dénommé(e) « le Prestataire ».


IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

[bookmark: _Toc49247530]ARTICLE 1 : OBJET
La présente convention établie, en trois (3) exemplaires, définit les conditions et modalités selon lesquelles l’Autorité contractante confie au Prestataire qui accepte, de réaliser les prestations relatives au développement et à la mise en place de services Web et programmes informatiques dont le détail est joint en annexe.
De même, il détermine les missions et précise les droits et obligations des parties.

[bookmark: _Toc49247531]ARTICLE 2 : DUREE
La convention est conclue pour être exécutée sur la période allant du …………(préciser le jour, mois, année) au ………(préciser le jour, mois, année).
Le délai de réalisation des prestations est de ……… jours calendaires, à compter de la validation du cahier des charges.
Elle est ensuite renouvelée par tacite reconduction sur une base annuelle, sauf dénonciation par lettre recommandée avec accusé de réception émanant de l’une des parties, au moins trois (3) mois avant le terme initial de la convention ou celui issu d’un éventuel renouvellement.

[bookmark: _Toc49247532]ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DES PARTIES
a) [bookmark: _Toc49247533]Obligations du Prestataire 
Le Prestataire s’engage envers l’Autorité contractante à :
· respecter les termes de la présente convention, ainsi que les dispositions impératives et supplétives du code de la propriété intellectuelle ;
· exploiter les services Web et programmes informatiques de façon permanente et suivie, en vertu notamment des conditions et délais en usage dans la profession d’éditeur de logiciels, et qui sont conformes aux droits de propriétés dans la présente convention ;
· réaliser une première édition de ................. exemplaires des services Web et programmes informatiques, au plus tard le ..................  Le nombre d’exemplaires ultérieurs sera librement fixé par le Prestataire ;
· verser régulièrement les cotisations obligatoires payables auprès des organismes chargés de la Sécurité Sociale des Auteurs, dues par lui au titre de la convention qui le lie à l’Autorité contractante ;
· faire figurer sur chacun des exemplaires, le nom, le pseudonyme ou la marque de l’Autorité contractante.
Le Prestataire assure à ses frais et risques le développement et à la mise en place de services Web et programmes informatiques ainsi que leur mise à jour ou évolution éventuellement communiquée par l’Autorité contractante dans les conditions de la présente convention.
Le Prestataire assume seul la responsabilité civile découlant de la vente ou de la concession de licences d’utilisation, et il dégage par la présente la responsabilité de l’Autorité contractante.
Par ailleurs, le Prestataire aura également un devoir de conseil.

b) [bookmark: _Toc49247534]Obligations de l’Autorité contractante
L’Autorité contractante s’engage à prendre toutes les dispositions permettant au Prestataire de réaliser dans les meilleures conditions ses prestations.
L’Autorité contractante s’engage à payer le prix convenu en contrepartie des prestations effectivement réalisées.

[bookmark: _Toc49247535]ARTICLE 4 : REMUNERATION 
a) [bookmark: _Toc49247536]Imputation budgétaire
La rémunération des prestations est imputée au budget de l’État de l’année 202…, sur l’activité n° ……………….. « ……………... », ligne budgétaire ………… dénommée « ………………….. ». 

b) [bookmark: _Toc49247537]Conditions de paiement
À titre de rémunération des services réalisés dans le cadre de la présente convention, l’Autorité contractante s’engage à payer au Prestataire, par virement bancaire ou par chèque, la somme globale de…………………. francs cfa TTC.
Le paiement du montant stipulé sera effectué à hauteur de 100% du montant après la livraison satisfaisante des équipements et vérification du service fait.
Le coût global de la présente convention est ferme et non révisable pendant toute sa durée.
(……….insérer idée d’émission des factures à des moments clés représentant des tranches du montant global de la prestation …)

ARTICLE 5 : DROITS DIVERS
· Droits de propriété
Tout document, étude, rapport, données et autre élément d’information, logiciel ou autre produit fourni ou communiqué par le Prestataire, élaboré ou obtenu par lui dans le cadre ou aux fins de l’exécution de la présente convention, demeure la propriété de l’Autorité contractante. Il est traité comme confidentiel par le Prestataire, qui n’est pas autorisé à l’utiliser ou à en faire des copies à des fins autres que pour l’exécution de la convention.
Dès l’achèvement des prestations ou la résiliation de la convention, les documents, statistiques, données et rapports visés au paragraphe précédent sont immédiatement restitués à l’Autorité contractante.

· Droits d’exploitation
Sous réserve de l’exécution intégrale de la présente convention, et notamment du paiement total par l’Autorité contractante des sommes dues au Prestataire, l’Autorité contractante autorise le Prestataire à exploiter les services Web et programmes informatiques pour la durée prévue à la présente convention dans les conditions qui suivent :
a) Reproduction
L’Autorité contractante concède à l’éditeur le droit de :
· Fixer et reproduire les services Web et programmes informatiques sur les supports désignés en annexe, dans la limite de ce qui est nécessaire à l’exploitation envisagée par la présente convention ;
· Consentir des licences selon le modèle de licence figurant en annexe.

b) Cession ou transfert
Cette convention est conclue à titre personnel entre l’Autorité contractante et le Prestataire. Préalablement à toute cession ou transfert à un tiers, de tout ou partie, de quelque manière que ce soit, ses droits et obligations au titre de la présente convention, le Prestataire est tenu de requérir l’autorisation de l’Autorité contractante. À défaut, elles lui sont inopposables.

c) Modification
L’Autorité contractante concède au Prestataire le droit de traduire à ses frais les manuels d’utilisation et les documents afférents visés en annexe, dans la langue des pays où seront régulièrement conçu les services Web et programmes informatiques, et dans la limite des nécessités.
L’Autorité contractante se réserve le droit de corriger toutes les erreurs qui pourraient éventuellement subsister dans les services Web et programmes informatiques.

[bookmark: _Toc49247403][bookmark: _Toc49247539]ARTICLE 6 : Garantie - Responsabilité
L’Autorité contractante garantit au Prestataire la jouissance des droits cédés conformément à la présente convention, contre tout trouble, revendication ou éviction quelconque.
Il déclare que les services Web et programmes informatiques sont en état de fonctionnement normal, qu’ils sont originaux et ne contiennent pas ou ne sont pas adaptés de tout ou partie de logiciels ou œuvres préexistantes sur lesquels le Prestataire ne détiendrait pas les droits nécessaires pour l’exécution de la présente.

ARTICLE 7 : RESILIATION
La présente convention pourra être résiliée selon la volonté des parties.
Toutefois, la convention pourra immédiatement être résiliée par lettre recommandée ou tout autre moyen permettant d’établir la réception effective par le destinataire dans les cas ci-après : 
· manquement grave à l’une quelconque des obligations mises à la charge de l’autre ;
· suspension prolongée due à la survenance d’un évènement constitutif de force majeure;
· motif d’intérêt général invoqué par l’Autorité contractante.

ARTICLE 8 : NON CONCURRENCE - PREFERENCE
L’Autorité contractante s’interdit toute remise à un autre Prestataire de tout ou partie des services Web et programmes informatiques qui, concernant un même sujet à un même niveau, pourrait faire concurrence à celui cédé en exclusivité au Prestataire par la présente convention.
Dans le cas d’un projet informatique concernant un même sujet, mais à un niveau différent, l’Autorité contractante s’en interdit la remise à un autre Prestataire avant de l’avoir préalablement proposé au Prestataire. Si ce dernier jugeait ne pas pouvoir éditer ce nouveau produit, il s’engage à faire connaître sa décision à l’Autorité contractante dans un délai maximum de trois (3) mois, au terme duquel le Prestataire retrouvera de plein droit sa liberté.
Le Prestataire est investi de ce droit de préférence pour …indiquer le nombre…. services Web et programmes informatiques nouveaux appartenant au même genre que LES LOGICIELS, à compter de la signature de la présente convention.


[bookmark: _Toc49247540]ARTICLE 9 : REGLEMENT DES DIFFERENDS
Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention qui ne peut être réglé à l’amiable, devra être porté devant les tribunaux compétents de la République de Côte d’Ivoire.
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites éventuelles, les parties font élection de domicile, en leurs domiciles et siège social respectifs.

[bookmark: _Toc38368017][bookmark: _Toc38575570][bookmark: _Toc49247541]ARTICLE 8 : FRAIS D'ENREGISTREMENT ET TIMBRE
Tous les frais et droits résultant de l’enregistrement seront supportés par le Prestataire qui s’y oblige.

[bookmark: _Toc37874901][bookmark: _Toc38368018][bookmark: _Toc38575571][bookmark: _Toc49247542]ARTICLE 9 : ENTREE EN VIGUEUR
La présente convention entre en vigueur dès sa signature par les parties sur notification faite par l’Autorité contractante au Prestataire.

[bookmark: _Toc49247543]ARTICLE 10 : ANNEXES
La présente convention inclut les annexes ci-après, qui en font partie intégrante :
Annexe n°1 : Le bordereau descriptif et estimatif ;
Annexe n°2 : La facture pro-forma.



Fait à Abidjan, le ………………..
(Cette convention comporte 4 pages paraphées par les parties)



					(Faire précéder de la mention « Lu et Approuvé »)
Le Fournisseur
Le Directeur du Contrôle Financier
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